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	APPEL A MANIFESTATION D’INTERET 

POUR LE FINANCEMENT DES ORGANISATIONS DE DEFENSE DES DROITS DES FEMMES
FONDS D’INNOVATION


Décembre 2021
I.  Contexte
Au Burkina Faso, le contexte sur les droits des femmes évolue lentement que ce soit aux niveaux politique, économique, social et culturel.  Cette lente progression s’explique en grande partie par la persistance de normes sociales et pratiques culturelles qui entravent encore la bonne application des textes et des lois votées en faveur des droits des femmes dans le pays. 
Oxfam est présent au Burkina Faso depuis les années 70 et œuvre aux côtés des organisations paysannes et de la société civile locale en faveur d’une vie digne pour les populations pauvres, notamment les jeunes et les femmes. Avec ses partenaires, Oxfam fournit assistance et protection dans un contexte marqué par une grave crise sécuritaire et des déplacements de masse. Oxfam les aide à surmonter et à faire face aux divers chocs externes, et ce dans un esprit d’égalité entre les sexes, tout en créant les conditions gagnantes pour amener les jeunes et les femmes à prendre leur place en tant que citoyens et citoyennes actifs dans leur société. 

En lien avec ses convictions, Oxfam met en œuvre le projet « Voix et Leadership des Femmes – Burkina Faso » (VLF- Burkina Faso) qui est financé grâce au soutien du gouvernement du Canada agissant par l’entremise d’Affaires Mondiales Canada. Ce projet s’intègre dans le cadre de la Politique d'aide internationale féministe du Canada (FIAP) qui aborde six éléments principaux : i) promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes et des filles ; ii) une dignité humaine ; iii) une croissance qui fonctionne pour tout le monde ; iv) l'environnement et l'action climatique ; v) une gouvernance inclusive ; vi) paix et sécurité.

Le projet « Voix et Leadership des Femmes au Burkina Faso » (VLF), a pour objectif stratégique l’amélioration de la jouissance des droits humains pour les femmes et les filles, ainsi que le progrès de l’égalité entre les sexes au Burkina Faso. Il ciblera les Organisations de Défenses des Droits des Femmes (ODDF) et les mouvements locaux de femmes qui travaillent à renforcer le pouvoir des femmes et des filles. 
Pour atteindre son but, le projet se fixe trois objectifs :
· Améliorer la gestion et la viabilité des organisations locales de femmes du Burkina Faso en particulier des organisations représentant des femmes et des filles vulnérables et marginalisées avec l’intégration d’approches innovantes à leurs programmes.

· Améliorer la qualité des prestations de services des organisations de défense des droits des femmes pour faire progresser l’égalité entre les sexes au Burkina Faso, incluant par des approches innovantes.
· Améliorer l’efficacité des plateformes, des réseaux et des alliances de défense des droits des femmes nationaux et infranationaux afin de faire changer les politiques sexospécifiques et contribuer à leur mise en œuvre.
Cette initiative propose la mise en place de mécanismes de financement afin de renforcer les capacités des ODDF. Parmi les mécanismes de financement figure un fonds d’innovation qui sera mis à la disposition de 7 organisations (ODDF, Alliances, Coalitions ou réseaux d’ODDF) qui initieront 7 projets à travers des approches innovantes.  Ce fonds opérationnalise l’un des résultats intermédiaires du projet à savoir « Améliorer la prestation de programmes et de services de qualité des organisations de défense des droits des femmes pour faire progresser l’égalité entre les sexes au Burkina Faso, incluant par le biais d’approches innovantes : 1200 ». 

II. Objectifs des fonds :
Le présent avis à propositions vise à soutenir la mise en œuvre de 7 initiatives innovantes au Burkina Faso et à contribuer à la valorisation, la vulgarisation ou la mise à l'échelle d'un ou deux projets pilotes innovants. Ces innovations doivent porter sur des approches d’intervention visant l’autonomisation des femmes et des filles et la défense de leurs droits. Des critères d’innovation ont été définis et un comité sera mis en place afin d’étudier et apprécier le caractère innovant des initiatives à soutenir. Pour le projet VLF, l’innovation c’est l’action de créer quelque chose de nouveau dans un domaine particulier. 

Dans le cadre de cet avis à propositions l'innovation est définie comme l'élaboration ou l'adoption de nouveaux modèles de gestion, de nouvelles pratiques en matière de politique, d’Information, d’Education et de Conscientisation pour le Changement de Comportement IEC/CC, de nouvelles technologies et de nouveaux moyens d'assurer la prestation des services et des produits. 

Dans le contexte de ce projet, l'innovation peut faire référence à toutes les solutions susceptibles de permettre aux femmes et aux filles de jouir pleinement de leurs droits et de voir progresser l'égalité entre les sexes au Burkina, et cela, de façon plus efficace et efficiente par le biais de nouvelles approches d’intervention.

Les solutions innovantes peuvent comprendre des modèles d’affaires, des pratiques politiques, des approches, des partenariats, des technologies, des façons différentes d’offrir des produits et des services.

De façon opérationnelle, l’innovation est un processus inclusif qui génère, améliore l’existant et/ou opère un changement en profondeur en termes de manière de faire, d’outils accessibles y compris les nouvelles technologies de l’information basées sur des approches féministes.

Exemples de type d’innovation pour le VLF
 : 

1. Meilleures stratégies d’inclusion des femmes et des filles vivant avec handicap ;

2. Plaidoyer direct auprès d’acteurs des instances de prise de décisions pour l’application des Politiques et Lois sexospécifiques ;

3. Renforcement des alliances et des réseaux pour la transformation des normes sociales nuisibles aux femmes et aux filles ;

4. Accompagnement des femmes et des jeunes filles dans l’affirmation de leur leadership dans le domaine de la citoyenneté active et de la politique ;

5. Masculinité positive au service du genre.

III. Critères d’admissibilité

Les initiatives devront être des interventions ayant une envergure locale, régional ou nationale avec une priorisation pour les zones les plus affectées par les crises sécuritaires et humanitaires, d’une durée allant de six (06) mois à dix-huit (18) mois au maximum, répondant aux critères d’admissibilité des ODDF et des réseaux d’organisations de défense des droits des femmes et aux critères de sélection des propositions ci-dessous.

a. Les organisations ciblées par cet appel
· Être une association/organisation et réseau à but non lucratif de défense des droits de femmes légalement constituée disposant d’une reconnaissance légale (numéro de récépissé), d’une adresse physique avec un compte bancaire au Burkina au nom de l’organisation et opérant sur le territoire burkinabè; ou, dans le cas d’organisations en cours de constitution, avoir une organisation légalement constituée qui la marraine ;

· Être une ODDF ou un réseau d’ODDF ayant une expérience d’au moins 1 an démontrée en faveur de l’égalité des genres, la promotion des droits des femmes/filles et du renforcement du pouvoir des femmes/ et des filles 

· Être une ODDF ou un réseau d’ODDF dirigés par une femme ou dont le bureau exécutif est composé uniquement de femmes (ou au moins à 80% de femmes) (situation d’organisations composées de femmes et d’hommes par exemple) 

· Pour les alliances et réseaux d’ODDF, avoir au moins cinq (5) organisations) membres ;

· Avoir un rayonnement national ou local de ses activités ; 

· Avoir une expérience de gestion de fonds et de projets d’actions collectives

· Être une organisation non partisane œuvrant dans le domaine des droits de la personne et particulièrement les droits des femmes/filles, de l’égalité des genres et du renforcement du pouvoir des femmes et des filles ;

· S’engager à respecter les principes et les valeurs d’Oxfam définis dans l’accord de collaboration

b. Les critères de sélection
· L’initiative s’inscrit dans l’objectif 2 du projet VLF à savoir : l’Amélioration de la prestation de programmes et de services de qualité des organisations de défense des droits des femmes pour faire progresser l’égalité entre les sexes au Burkina, incluant par le biais d’approches innovantes ;

· Les financements à travers le fonds d’innovation seront alloués uniquement aux propositions ciblant les droits des femmes ou des filles incluant la justice économique, la participation politique, la santé et les droits sexuels et reproductifs, le leadership féminin, le renforcement des mouvements de femmes, les droits des personnes en situation de handicap, de déplacés interne et des groupes minoritaires. La liste n’est pas exhaustive.

· L’initiative apporte une réponse novatrice et pertinente aux besoins des femmes et des filles en raison de leur statut dans le couple, la famille, la société, le milieu de travail, milieu de vie (situation sécuritaire) et des normes sociales qui leur sont défavorables. 

· L’initiative est fondée sur des résultats visibles qui améliorent concrètement la condition des femmes, leur accès à l’information et à des services adaptés, et/ou la prise en compte par les services publics des besoins spécifiques des femmes et des filles.

· L’initiative présente une cohérence entre les résultats escomptés, les activités proposées, les ressources nécessaires à sa mise en œuvre et le budget ;

Le fonds d’innovation servira au financement partiel ou total d’activités dont le budget ne doit pas excéder treize 13 000 000 francs CFA soit 29.734,68
 dollars canadiens. 

Le projet propose un calendrier des activités à réaliser sur une période maximale de six (06) mois à dix-huit (18) mois.

IV. Durée de financement des projets  
Les projets à soumettre doivent couvrir une période de six (06) mois à dix-huit (18) mois à compter de la date de signature du contrat.  
V. Nature des dépenses admissibles

Toutes dépenses, activités, initiatives ciblant les droits des femmes ou des filles incluant la justice économique, la participation politique, la santé et les droits sexuels et reproductifs, le leadership féminin, le renforcement des mouvements de femmes, les droits des personnes en situation de handicap, de déplacés interne et des groupes minoritaires. La liste n’est pas exhaustive.
Toute demande de subvention devra couvrir aussi bien les charges de fonctionnement que d’investissement (activités).

VI. Types d’initiatives et de dépenses non admissibles aux fonds 

· Les projets de construction ;

· Les projets à vocation culturelle ;

· Les projets à caractère d’urgence, d’infrastructures médicales et sanitaires ;

· Tout projet de développement économique à caractère purement lucratif (AGR), y compris agricole ;

· Les projets à caractère religieux ; 

· Achat de véhicule.
VII. Procédures de sélection des propositions 

La sélection des projets pour ce présent appel à projet se fera en quatre étapes.
Étape 1 :  Sélection préliminaire suite à l’examen des formulaires et des documents exigés

Les documents qui feront l’objet d’examen sont : 
· Le formulaire de candidature 
· Le relevé d’identité bancaire (RIB)

· Les documents de reconnaissance (statut, règlement intérieur, récépissé)
· Le dernier rapport technique et financier 

Étape 2 : L’analyse des propositions complète. 

Cette étape est conditionnée par la validation de l’étape 1
L’évaluation des propositions complète sera faite en tenant compte des critères se rapportant à l’expérience et le domaine d’intervention, au contenu technique des propositions, à la pertinence et à l’innovation du projet soumis. Pour ce faire, le comité de sélection dispose d’une grille d’analyse.
Étape 3 : Due diligence
C’est la vérification sur le terrain des informations fournies par les ODDF dans leur dossier de soumission.
La due diligence conduite par une équipe composée du personnel d’Oxfam et des membres du comité de sélection sera faite avant la sélection finale des initiatives à financer.
Étape 4 : Sélection finale et délibération
Le croisement des notes du due Diligence et celles de l’analyse des propositions complètes permettant de procéder à la sélection finale et à la délibération des résultats de l’appel à projet. Ces résultats seront publiés sur le site d’Oxfam au Burkina et dans un quotidien de la place. Une notification écrite sera adressée aux ODDF retenues.
Les documents relatifs au présent appel à manifestation d’intérêt peuvent être consultés à partir du lien suivant : Lien des documents
VIII. Critères d’analyse et d’évaluation des propositions

Les critères d’analyse et d’évaluation des propositions sont les suivants :  la pertinence de la proposition, le réalisme technique et financier, la faisabilité technique, la soutenabilité financière, la durabilité et la présentation du document du projet. Chaque critère fera l’objet d’une note de pondération. 

IX. Modalités de remises des propositions (dates et lieu de dépôt)
Date limite et lieu de soumission :
Les dossiers de candidature (formulaire de candidature et projet complet et les dossiers exigés)  doivent être envoyés en un document unique PDF, exclusivement par mail à l’adresse burkina.oxfamqc@oxfam.org avec en cc hamidou.salogo@oxfam.org au plus tard le vendredi 31 décembre 2021 à 13h30.
Seuls les dossiers envoyés dans le délai requis à cette adresse courriel seront examinés.  
N.B. 

· Seules les ODDF présélectionnées seront contactées pour la suite du processus. 
· Le fait pour une ODDF d’être déjà bénéficiaire des fonds pluriannuels 1&2 rend l’organisation non admissible à la soumission.

Toute demande de clarification doit être adressée par courrier électronique à l’adresse suivante :  hamidou.salogo@oxfam.org uniquement les jours ouvrables et aux heures de service (7H30-17H00). 
Une session webinaire d’information en ligne (teams) sera organisée le jeudi 16 décembre 2021 à 14 heures pour fournir plus de clarification sur les fonds d’Innovation et pour répondre aux questions des ODDF intéressées. Les ODDF intéressées pourront s’enregistrer ou s’inscrire directement à cette session en ligne via ce lien :  Participer à une Réunion Teams 
NB : Les organisations qui seront retenues s’engagent à :

· Signer les différents documents de politiques (anti-fraude, code d’éthique, safegarding, protection de l’enfance, fiche de consentement) d’Oxfam au Burkina et respecter les conditionnalités en matière de gestion d’Oxfam au Burkina ;
· Signer le document d’engagement pour la mise en œuvre efficiente de l’initiative ;
· Respecter les procédures financières et de redevabilité d’Oxfam au Burkina ;
· Soumettre à l’équipe de projet les rapports des audits antérieurs.

X. RESERVE
Oxfam au Burkina Faso ainsi que Affaires Mondiales Canada se réservent le droit de ne pas donner suite à tout ou partie du présent appel à projets.
Le Directeur Pays de Oxfam au Burkina
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� Exemples non limitatifs


� 1 $ CAD = 437,2 FCFA
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